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ARTICLE 17

Substituer à l’alinéa 2 les deux alinéas suivants :

« A. – Le dernier alinéa du I de l’article 1639 A bis du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions du premier alinéa, les délibérations prévues à l’article 1647 D au 
titre de l’exercice 2013 peuvent être prises ou modifiées jusqu’au 21 janvier 2013. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à autoriser les collectivités à revenir exceptionnellement, si elles le 
souhaitent, sur leurs délibérations prises au titre de 2012. Cette mesure répond à la hausse parfois 
massive de la CFE que les entreprises ont pu constater pour l’année 2012.

 


